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Résumé  

[ΩŀǊǘƛŎƭŜ мфм ŘŜ ƭŀ ƭƻƛ ŘŜ ŦƛƴŀƴŎŜǎ ǇƻǳǊ нлнп1  introduit une nouvelle annexe au compte 
administratif ou au compte financier unique, dite « annexe environnementale des collectivités 
ƭƻŎŀƭŜǎ ηΣ ŀŦƛƴ ŘŜ ƳŜǎǳǊŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜǎ ōǳŘƎŜǘǎ ƭƻŎŀǳȄ ǎǳǊ ƭŀ ǘǊŀƴǎƛǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜΦ /ŜǘǘŜ 
annexe permet, aux collectivit Şǎ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜǎ ŘŜ Ǉƭǳǎ ŘŜ о рлл Ƙŀōƛǘŀƴǘǎ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ 
ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘΦ 

[ŀ ƳŜǎǳǊŜ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀƭ ŘΩǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝǎǘ ƭŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘ ŘΩǳƴ ŎƘŜƳƛƴŜƳŜƴǘ 
ƭƻƎƛǉǳŜ ǉǳƛ ŎƻƴŘǳƛǘ Ł ŎƻƴŎƭǳǊŜ ǉǳΩǳƴŜ ŘŞǇŜƴǎŜ Ŝǎǘ ŦŀǾƻǊŀōƭŜΣ ŘŞŦŀǾƻǊŀōƭŜ ƻǳ ƴŜǳǘǊŜ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ 
de lΩǳƴ ŘŜǎ ǎƛȄ ŀȄŜs de la taxonomie européenne.  

Le guide synthétique «  !ƴŀƭȅǎŜǊ ǎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ » permet 
ŘΩŀōƻǊŘŜǊ ƭΩŜȄŜǊŎƛŎŜ ŘŜ Ŧŀœƻƴ ǎƛƳǇƭŜ Ŝǘ ǘǊŀƴǎǾŜǊǎŀƭŜΦ tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ 
ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛǊ ƭŜǳǊ ǊŞŦƭŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŘƛǎǇƻǎŜǊ ŘΩǳƴŜ ƎǊƛƭƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ Ǉƭǳǎ ŘŞǘŀƛƭlée, des guides 
spécifiques à chaque axe de la taxonomie complètent la synthèse transversale.  

[Ŝ ǇǊŞǎŜƴǘ ŘƻŎǳƳŜƴǘ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭΩŀȄŜ ζ Transition  vers une économie circulaire  ». Une première 
partie en présente les enjeux et décrit le cadre réglementaire et stratégique en vigueur, ainsi 
ǉǳŜ ƭŜǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ƎŞƴŞǊŀǳȄ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜΦ 5ŀƴǎ ǎŀ ǎŜŎƻƴŘŜ ǇŀǊǘƛŜΣ ƭŜ ƎǳƛŘŜ ǇǊƻǇƻǎŜ ǇƻǳǊ ŎƘŀǉǳŜ 
type de dépense une version enrichie des critères ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŞǎǳƳŞǎ Řŀƴǎ ƭŜ ƎǳƛŘŜ ǎȅƴǘƘŞǘƛǉǳŜ 
mentionné ci -dessous. Cette version détaillée comporte de nombreuses notes et ressources 
Ǿƛǎŀƴǘ Ł ƻŦŦǊƛǊ ŀǳȄ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ƻǳǘƛƭǎ ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜǎ Ł ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ŘŜ ƭŜǳǊǎ 
ǇǊƻƧŜǘǎ Ŝǘ Ł ƭŀ Ŏƻǘŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΦ /Ŝǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ƻƴǘ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ Ŏƻ-construction 
avec un groupe de travail ré unissant près de 40 parties prenantes (associations nationales 
ŘΩŞƭǳǎΣ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎΣ ŜȄǇŜǊǘǎύ. 
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 vǳΩŜǎǘ-ce que ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ? 

[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŝǎǘ ǳƴ ƳƻŘŝƭŜ ŞŎƻƴƻƳƛǉǳŜ ŀƭǘŜǊƴŀǘƛŦ au système conventionnel. Il vise à 
ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŜȄǇƭƻƛǘŀǘƛƻƴ et la consommation  des ressources naturelles tout  en diminuant la 
production de déchets finaux. Ce système repose sur une exigence de  durabilité  et de  sobriété  
lorsque  de nouvelles ressources  sont utilisées.  

[ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ est composée de s dimensions 2 3 suivantes  : 

¶ [ΩŀǇǇǊƻǾƛǎƛƻƴƴŜƳŜƴǘ ŘǳǊŀōƭŜ : ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǊŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ (biomasse, etc.) ou 
issues du recyclage est privilégié.  

¶ [ΩŞŎƻŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ : le produit est conçu pour que , ǎǳǊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜ ǎŀ ŘǳǊŞe de vie, les 
impacts environnementaux soient limités. On favorise la réparabilité et la durabilité. On 
ŀƴǘƛŎƛǇŜ ƭŜǎ ŞǾƻƭǳǘƛƻƴǎ ǇƻǎǎƛōƭŜǎ ŘŜ ƭΩǳǎŀƎŜ Ŝǘ ƭŀ Ŧƛƴ ŘŜ ǾƛŜ Řǳ ǇǊƻŘǳƛǘΦ  

¶ [ΩŞŎƻƭƻƎƛŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ Ŝǘ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ : elle permet de mutualiser les flux de matières et 
ŘΩŞƴŜǊƎƛŜ ŜƴǘǊŜ ƭŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ ŘΩǳƴ ƳşƳŜ ǘŜǊǊƛǘƻƛǊŜΦ Cette mise en commun peut se 
ǘǊŀŘǳƛǊŜ ǇŀǊ ƭŜ ǇŀǊǘŀƎŜ ŘΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜǎΣ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎΣ ŘŜ ǎŜǊǾƛŎŜǎΣ ŘŜ ƳŀǘƛŝǊŜǎΣ ŜǘŎΦ4 

¶ [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ ŦƻƴŎǘƛƻƴƴŀƭƛǘŞ : favorise la vente de services plutôt que celle de bien s 
pour répondre à un besoin spécifique.  Par exemple, le matériel de travaux est loué et 
non vendu , ce qui permet un usage plus sobre en ressource pour un  ōŜǎƻƛƴ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
souvent ponctuel.  

¶ La consommation responsable  : cet aspect concerne principalement le consommateur. 
Lƭ ŘŞǎƛƎƴŜ ƭŀ ƴŞŎŜǎǎƛǘŞ ŘŜ ǇǊŜƴŘǊŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ƭŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘŀǳȄ ŘΩǳƴ 
produit lors de son achat . 

¶ [ΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǎŀƎŜ : désigne le fait d ΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ la réparation, le réemploi, 
ƭŀ ǾŜƴǘŜ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴ ƻǳ ƭŜ Řƻƴ ŘΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ, plutôt que de le jeter.  

¶ [ΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇǊŞǾŜƴǘƛƻƴΣ ŘŜ ƭŀ ƎŜǎǘƛƻƴ Ŝǘ Řǳ ǊŜŎȅŎƭŀƎŜ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ : soutient la 
réintroduction de matières issues de déchet dans le cycle économique, afin de limiter 
ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎΦ 

[ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘŜ ŎŜǎ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ se traduit par une gradation  des usages et du 
ǘǊŀƛǘŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇƻǳǊ ƳƛƴƛƳƛǎŜǊ ƭΩƛƳǇŀŎǘ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ Ŝǘ ƳŀǘŞǊƛŜƭ Ře toute  production. 
La directive européenne n°2008/98/CE du 19/11/08 modifiée par la directive 5 établit cette  
hiérarchisation des déchets  en distinguant les actions suivantes, de la plus vertueuse à la moins 
vertueuse.  

 La prévention  : de façon prioritaire, ŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩǳƴŜ ǎǳōǎǘŀƴŎŜΣ ǳƴŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ƻǳ ǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ 
ne devienne un déchet  ; 

 
2  DƻǳǾŜǊƴŜƳŜƴǘΣ [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ Wǳƛƴ нлнрΦ URL : https://www.ecologie.gouv.fr/politiques -publiques/
leconomie -circulaire   
3  République française, [ΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ, Décembre 2025. URL : https://www.notre -environnement.gouv.fr/
themes/economie/article/l -economie -circulaire   
4 Ministères Transition écologique, Aménagement du territoire, Transports, Ville et logement, [ΩŞŎƻƭƻƎƛŜ ƛƴŘǳǎǘǊƛŜƭƭŜ 
et territoriale , 2025. URL : https://www.ecologie.gouv.fr/politiques -publiques/lecologie -industrielle -territoriale   
5 Union européenne, Directive 2008/98/CE du Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux 
déchets et abrogeant certaines directives. URL  : https://eur -lex.europa.eu/legal -content/FR/TXT/
?uri=celex:32008L0098  modifi ée par la directive (UE) 2018/851. URL : https://eur -lex.europa.eu/legal -content/FR/TXT/
PDF/?uri=CELEX:32018L0851  

I.  ENJEUX ET PRINCIPES DE [Ω9/hbhaL9 

CIRCULAIRE  

https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/leconomie-circulaire
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/leconomie-circulaire
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/economie/article/l-economie-circulaire
https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/economie/article/l-economie-circulaire
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/lecologie-industrielle-territoriale
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32008L0098
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex:32008L0098
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L0851
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32018L0851
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 La p réparation en vue du réemploi  ou de la réutilisation 6 : privilégier les actions de 
nettoyage ou de réparation qui permettent à ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŜŦŦŜŎǘƛŦǎ ƻǳ ǇƻǘŜƴǘƛŜƭǎ ŘΩşǘǊŜ 
réutilisés dans un autre cadre sans autre opération  ; 

 Le recyclage  : à travers un retraitement majeur , permettre la valorisation matière  des 
déchets  qui ne peuvent être réemployés ou réutilisés directement  ;  

 Les autre s valorisation s (dont valorisation énergétique)  : lorsque le réemploi, la 
réutilisation ou le recyclage ne sont pas possible, favoriser  ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ Ł 
dΩŀǳǘǊŜǎ fins utiles , en remplacement d ΩŀǳǘǊŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǉǳƛ ŀǳǊŀƛŜƴǘ ŞǘŞ ǳǘƛƭƛǎŞŜǎ ǎƛƴƻƴ ; 

  [ΩŞlimination  (installations de stockage des déchets non dangereux - ISDND - et des 
déchets inertes - ISDI, incinération sans valorisation énergétique)  : ne doit concerner 
ǉǳŜ ƭŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǉǳƛ ƴΩƻƴǘ Ǉǳ şǘǊŜ ƛƴǎŎǊƛǘǎ Řŀƴǎ ƭΩǳƴŜ ŘŜǎ ŞǘŀǇŜǎ ǇǊŞŎŞŘŜƴǘŜǎΦ 

Figure  1 : La hiérarchie des modes de traitement des déchets  

 

 

 

 

 

Source  : CGDD  

Dans le droit français, l e /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (Article L541 -1-17) précise ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ 
définitions qui permettent de distinguer clairement le  périmètre de chacune de ces étapes de 
la hiérarchie des modes de traitement .  

¶ Déchet  : toute substance ou tout objet, dont le détenteur se défait ou dont il a 
l'intention ou l'obligation de se défaire  ; 

¶ Réemploi  : toute op ération par laquelle des substances, mati ères ou produits qui ne 
sont pas des d échets sont utilis és de nouveau , pour un usage identique à celui pour 
lequel ils avaient ét é con çus ; 

¶ Réutilisation  : toute op ération par laquelle des substances, mati ères ou produits qui 
sont devenus des d échets sont utilis és de nouveau  ; 

¶ Recyclage  : toute opération de valorisation par laquelle les déchets, y compris les 
déchets organiques, sont retraités en substances, matières ou produits aux fins de leur 
fonction initiale ou à d'autres fins. Les opérations de valorisation énergétique des 
déchets,  celles relatives à la conversion des déchets en combustible et les opérations 
de remblayage ne peuvent pas être qualifiées d'opérations de recyclage  ; 

¶ Valorisation  : toute opération dont le résultat principal est que des déchets servent à 
des fins utiles en substitution à d'autres substances, matières ou produits qui auraient 
été utilisés à une fin particulière, ou que des déchets soient préparés pour être utilisés 
à cette fin, y compris par le producteur de déchets ;  

¶ Elimination  : toute opération qui n'est pas de la valorisation même lorsque ladite 
opération a comme conséquence secondaire la récupération de substances, matières 
ou produits ou d'énergie  ; 

¶ Biodéchets  : les déchets non dangereux biodégradables de jardin ou de parc, les 
déchets alimentaires ou de cuisine provenant des ménages, des bureaux, des 
restaurants, du commerce de gros, des cantines, des traiteurs ou des magasins de vente 

 
6  [Ŝ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ aborde  également la question du  réemploi. Article L541 -1-1. URL : 
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023248311/2020 -02-12  
7 https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042176087   

Prévention  

Réemploi /Réutilisation  

Recyclage  

Valorisation  

Elimination  

Déchet  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000023248311/2020-02-12
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000042176087
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au détail, ainsi que les déchets comparables provenant des usines de transformation 
de denrées alimentaires . 

 Cadre  législatif   

En France, lΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ de lois  dédié es qui en défini ssent les contours.  Ainsi, 
la Loi de transition énergétique pour la croissance verte de 2015 8 ǉǳƛ ǘǊŀƴǎǇƻǎŜ ƭŜ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ 
ŜǳǊƻǇŞŜƴ Ŝƴ ŦŀǾŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ ŦƛȄŜ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ réduction de moitié de 
ƭΩŞƭƛƳƛƴŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇŀǊ ǎǘƻŎƪŀƎŜ en 2025.  La Loi anti -gaspillage pour une économie 
circulaire de 2020 9 renforce cette ambition en fix ant  p lusieurs objectifs cibles majeurs : 

¶ La sortie du tout jetable  (interd ire le  plastique à usage unique)  

¶ [ΩƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘŜǳǊǎ (mettre  en place un affichage environnemental,  
rendre disponible une  information transparente pour  les produits qui contiennent des 
perturbateurs endocriniens, etc. ) 

¶ La lutte contre le gaspillage et pour le réemploi solidaire  (interdire la destruction des 
invendus , etc. ) 

¶ [ΩŀŎǘƛƻƴ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƻōǎƻƭŜǎŎŜƴŎŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŞŜ (mettre  en place un indice de réparabilité, 
ŦŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ǇƛŝŎŜǎ ŘŞǘŀŎƘŞŜǎ ŘΩƻŎŎŀǎƛƻƴΣ ŜǘŎΦύ 

¶ Une production plus durable  (étendre la responsabilité des industriels dans la gestion 
de leurs déchets, etc.)  

 Cadre  stratégique  et réglementaire thématique   

[Ŝǎ ǇǊƛƴŎƛǇŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜƴǘ ŘŜ ƳǳƭǘƛǇƭŜǎ ǎǘǊŀǘŞƎƛŜǎ ŀǳȄ ŞŎƘŜƭƭŜǎ 
internationales et nationales . Ces documents  visent à intégrer davantage les principes de 
ǎƻōǊƛŞǘŞ Ŝǘ ŘŜ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞ Řŀƴǎ ƭΩŞƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜǎ ǇǳōƭƛǉǳŜǎΦ 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŜǳǊƻǇŞŜƴƴŜΣ Řŀƴǎ ƭŜ ŎƻƴǘŜȄǘŜ Řǳ ǇŀŎǘŜ ǾŜǊǘ ǇƻǳǊ ƭΩ9ǳǊƻǇŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ŀ 
Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴ nouveau Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ Ŝƴ нлнл10 . Ce dernier détermine les orientations 
suivantes  : 

¶ Priorisation des efforts vers une économie circulaire pour le matériel électronique, les 
¢L/Σ ƭŜǎ ǘŜȄǘƛƭŜǎΣ ƭŜǎ ƳŜǳōƭŜǎΣ ƭΩŀŎƛŜǊΣ ƭŜ ŎƛƳŜƴǘ Ŝǘ ƭŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŎƘƛƳƛǉǳŜǎ ; 

¶ !ƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŀōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞǳǘƛƭƛǎŀōƛƭƛǘŞΣ ŘŜ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛǾƛǘŞ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀōƛƭƛǘŞ 
des produits en contrôlant la présence de substances chimiques dangereuses dans les 
ǇǊƻŘǳƛǘǎ Ŝǘ Ŝƴ ǊŜƴŦƻǊœŀƴǘ ƭΩŜŦŦƛŎŀŎƛǘŞ ŘŜ ŎŜǎ ŘŜǊƴƛŜǊǎ Řŀƴǎ ƭŜǳǊ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘƛƻƴ Ř'énergie 
et leur utilisation des ressources  ; 

¶ Augmentation de la teneur en matière recyclées des produits, tout en assurant leur 
performance et leur sécurité  ; 

¶ wŜǎǘǊƛŎǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ ǳƴƛǉǳŜǎ Ŝǘ ƭǳǘǘŜ ŎƻƴǘǊŜ ƭΩƻōǎƻƭŜǎŎŜƴŎŜ ǇǊŞƳŀǘǳǊŞŜ ; 

¶ Interdiction de la destruction des marchandises durables invendues  ; 

¶ Promotion du modèle de produit en tant que service (les fabricants restent 
propriétaires du produit ou responsables de son fonctionnement tout au long de son 
cycle de vie)  ; 

 
8  LOI n°  2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. URL  : 
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385/   
9  LOI n° 2020 -105 du 10 février 2020 relative à la lutte contre le gaspillage et à l'économie circulaire. URL : 
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759/   
10 Commission européenne, ¦ƴ ƴƻǳǾŜŀǳ Ǉƭŀƴ ŘΩŀŎǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ǳƴŜ ŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ ǇƻǳǊ ǳƴŜ 9ǳǊƻǇŜ Ǉƭǳǎ ǇǊƻǇǊŜ Ŝǘ 
plus compétitive , COM/2020/98 final. URL : https://eur -lex.europa.eu/legal -content/FR/TXT/?uri=CELEX:
52020DC0098   

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000041553759/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52020DC0098
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX:52020DC0098


 
Méthodologie Υ !ƴŀƭȅǎŜ ŘŞǘŀƛƭƭŞŜ ǎǳǊ ƭΩŀȄŜ 4 « Transition vers une économie circulaire » - 11    

¶ Octroi de récompenses aux produits sur la base de leurs différentes performances en 
matière de durabilité.  

Ce plan a notamment été décliné dans le règlement européen dit «  Ecoconception  » 
2024/1781/UE 11 ǉǳƛ ŦƛȄŜ ŘŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ƳƛƴƛƳŀƭŜǎ όŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀǘǘǊƛōǳǘƛƻƴΣ ŘΩŜȄŞŎǳǘƛƻƴ Řǳ ƳŀǊŎƘŞΣ 
etc.) à intégrer par les acheteurs. Il est également complété par le Règlement (UE) 2025/40 
ǊŜƭŀǘƛŦ ŀǳȄ ŜƳōŀƭƭŀƎŜǎ Ŝǘ ŀǳȄ ŘŞŎƘŜǘǎ ŘΩŜƳōŀƭƭŀƎŜǎ12. Il a vocation à être renforcé par les 
travaux en cours sur le  ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ŜǳǊƻǇŞŜƴ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ13. 

! ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ƴŀǘƛƻƴŀƭŜΣ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ nourrit également les politiques publiques. En 2018, 
ƭŀ ǇǳōƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ CŜǳƛƭƭŜ ŘŜ ǊƻǳǘŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ14 fixe de premières orientations 
nationales en matière de circularité. Elle détermine en particulier les priorités suivantes  : 

¶ Faciliter le déploiement du tri de biodéchets, valoriser tous les biodéchets de qualité et 
ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ŀǳ ǎŜŎǘŜǳǊ ŀƎǊƛŎƻƭŜ ŘΩşǘǊŜ ƳƻǘŜǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ; 

¶ Réduire la part de déchets non dangereux mis en décharge  ; 

¶ Faciliter le déploiement de la tarification incitative de la collecte des déchets  ; 

¶ Renforcer les synergies entre entreprises (écologie industrielle et territoriale)  ; 

¶ Gérer plus durablement les ressources (réalisation de bilan matières ou flux matières)  ; 

¶ wŜƴŦƻǊŎŜǊ ƭΩƻŦŦǊŜ ŘŜǎ ŀŎǘŜǳǊǎ Řǳ ǊŞŜƳǇƭƻƛΣ ŘŜ ƭŀ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŘŜ ƭŀ 
fonctionnalité  ; 

¶ Augmenter la part de matières recyclées dans les produits  ; 

¶ CŀƛǊŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƳƳŀƴŘŜ ǇǳōƭƛǉǳŜ ǳƴ ƭŜǾƛŜǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ; 

¶ Revoir le fonctionnement de la gestion des déchets du bâtiment en améliorant la 
collecte  ; 

¶ Lutter contre les dépôts sauvages de déchets  ; 

¶ DŞƴŞǊŀƭƛǎŜǊ Ŝǘ ǇŞǊŜƴƴƛǎŜǊ ƭΩŀŎǘƛƻƴ ǘŜǊǊƛǘƻǊƛŀƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΦ 

Le Plan national de prévention des déchets (2021 -2027)  actualise les mesures de prévention 
ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ŀǳ ǊŜƎŀǊŘ ŘŜǎ ƴƻƳōǊŜǳǎŜǎ ǊŞŦƻǊƳŜǎ ŜƴƎŀƎŞŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ 
depuis 2017. Il constitue un document de synthèse et de suivi des mesures de prévention des 
déchets inscrites dans différents textes  législatifs, réglementaires ou programmatiques 15. Il 
ǎΩŀǊǘƛŎǳƭŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƛƻǊƛǘŞǎ Ŏƛ-dessous : 

¶ CŀǾƻǊƛǎŜǊ ƭΩéco -conception  

¶ Allonger la durée de vie des produits  

¶ Développer le réemploi et la  réutilisation  

¶ Lutter contre le gaspillage  et réduire les déchets  

¶ Engager les acteurs publics dans des démarches de prévention des déchets  

 
11 Règlement 2024/1781 du Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant un cadre pour la fixation 
ŘΩŜȄƛƎŜƴŎŜǎ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŞŎƻŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǇƻǳǊ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ŘǳǊŀōƭŜǎ ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ό¦9ύ нлнлκмуну Ŝǘ ƭŜ 
règlement (UE) 2023/1542 et abrogea nt la directive 2009125/CE. URL : https://eur -lex.europa.eu/legal -
content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202401781   
12 Règlement (UE) 2025/40 du Parlement européen et du Conseil du 19 décembre 2024 relatif aux emballages et aux 
ŘŞŎƘŜǘǎ ŘΩŜƳōŀƭƭŀƎŜǎΣ ƳƻŘƛŦƛŀƴǘ ƭŜ ǊŝƎƭŜƳŜƴǘ ό¦9ύ нлмфκнлнл Ŝǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ ό¦9ύ нлмфκфлп Ŝǘ ŀōǊƻƎŜŀƴǘ ƭŀ ŘƛǊŜŎǘƛǾŜ 
94/62/CE.  
13  Commission européenne, Economie circulaire . URL : https://environment.ec.europa.eu/strategy/ circular -
economy_en?prefLang=fr&etrans=fr   
14  République française, Feuille de route économie circulaire , 2018. URL : https://portail.documentation.
developpement -durable.gouv.fr/exl -php/document -affiche/mte_recherche_avancee/OUVRE_DOC/
12963?fic=ecrouv00258071.pdf  
15 Ministères Transition écologique aménagement du territoire transports ville et logement, Cadre général de la 
prévention des déchets , 2017. URL : https://www.ecologie.gouv.fr/politiques -publiques/cadre -general -prevention -
dechets#scroll -nav__2  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202401781
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=OJ:L_202401781
https://environment.ec.europa.eu/strategy/circular-economy_en?prefLang=fr&etrans=fr
https://environment.ec.europa.eu/strategy/circular-economy_en?prefLang=fr&etrans=fr
https://portail.documentation.developpement-durable.gouv.fr/exl-php/document-affiche/mte_recherche_avancee/OUVRE_DOC/12963?fic=ecrouv00258071.pdf
https://portail.documentation.developpement-durable.gouv.fr/exl-php/document-affiche/mte_recherche_avancee/OUVRE_DOC/12963?fic=ecrouv00258071.pdf
https://portail.documentation.developpement-durable.gouv.fr/exl-php/document-affiche/mte_recherche_avancee/OUVRE_DOC/12963?fic=ecrouv00258071.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/cadre-general-prevention-dechets#scroll-nav__2
https://www.ecologie.gouv.fr/politiques-publiques/cadre-general-prevention-dechets#scroll-nav__2
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Plus largement, la sobriété est un sujet  porté dans le cadre de la pla nification écologique 16. Les 
Conférences des parties (COP) régionales  ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǇŀǊǘƛŜǎ ǇǊŜƴŀƴǘŜǎ 
ŘΩŞŎƘŀƴƎŜǊ ǎǳǊ ƭŜǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀŎǘƛƻƴ à leur disposition pour atteindre les objectifs nationaux , 
notamment en lien avec ce thème . Lŀ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǎǳƛǾƛŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ 
territoire à travers des indicateurs dédiés 17. 

Ces orientations nationales peuvent également être territorialisées dans plusieurs documents , 
ǉǳΩƛƭǎ ǎƻƛŜƴǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜǎ ƻǳ ǾƻƭƻƴǘŀƛǊŜǎ. Ainsi, le Plan local de prévention  des déchets ménagers 
et assimilés  (PLDMA) est un outil de planification territoriale obligatoire depuis 2012. Il vise à 
réduire la production de déchets ménagers et assimilés (DMA). Il doit être compatible avec le 
Programme national de prévention des déchets  (PNPD) et les Plans régionaux de prévention 
et de gestion des déchets (PRPGD). 

!Ŧƛƴ ŘΩƛƴǘŞƎǊŜǊ ŀǳ ƳƛŜǳȄ ƭŜǎ ŜȄƛƎŜƴŎŜǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ǎŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎΣ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ 
peut  également et  ǎƛ ŜƭƭŜ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜΣ ǎΩƛƴǾŜǎǘƛǊ Řŀƴǎ ƭŜ ǊŞŦŞǊŜƴǘƛŜƭ ŘŞŘƛŞ Řǳ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ 
Territoire engagé transition écologique (TETE) 18Φ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƛƭ ǇŜǊƳŜǘ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ 
ƎƻǳǾŜǊƴŀƴŎŜ Ŝǘ ŘΩƻǳǘƛƭǎ ŘŜ ǇƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŦŀǾƻǊŀōƭŜǎ Ł ƭŀ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
circulaire dans la collectivité.  

  

 
16  SGPE, [ŀ tƭŀƴƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŞŎƻƭƻƎƛǉǳŜ ǇƻǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ нлноΦ URL : https://www.info.gouv.fr/
upload/media/content/0001/06/6b9d7098fcdd567d75a3c71f22a059354b180163.pdf   
17  République française, Indicateurs régionaux de planification écologique. URL : 
https://ecologie.data.gouv.fr/bouquets/indicateurs -regionaux -de-planification -ecologique -cops   
18  République française, Découvrez le programme Territoire Engagé Transition Ecologique . URL  : 
https://www.territoiresentransitions.fr/programme   

https://www.info.gouv.fr/upload/media/content/0001/06/6b9d7098fcdd567d75a3c71f22a059354b180163.pdf
https://www.info.gouv.fr/upload/media/content/0001/06/6b9d7098fcdd567d75a3c71f22a059354b180163.pdf
https://ecologie.data.gouv.fr/bouquets/indicateurs-regionaux-de-planification-ecologique-cops
https://www.territoiresentransitions.fr/programme
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 Les dimensions environnementales prises en compte sur cet axe  

[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎǳǊ ŎŜǘ ŀȄŜ ǎΩƛƴǘŞǊŜǎǎŜ ŀǳ niveau de consommation des ressources physiques  qui 
découlent de la dépense. Pour cette raison, cet axe intègre les aspects suivants  : la 
consommation en mati ères premi ères primaires, l Ωallongement de la dur ée de vie des objets et 
la gestion vertueuse des d échets produits.  

La consommation en matières premières  primaires 19 20 

La consommation en matière première primaire  désigne la quantité de ressources naturelles 
directement extraites  ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ (minerais, énergies, biomasse,  eau, etc.)  pour 
répondre aux besoins de production et de consommation. Ces matières non transformées 
constituent la base des processus industriels et économiques dans un modèle linéaire 
ǘǊŀŘƛǘƛƻƴƴŜƭ όŜȄǘǊŀƛǊŜΣ ŦŀōǊƛǉǳŜǊΣ ŎƻƴǎƻƳƳŜǊΣ ƧŜǘŜǊύΦ [ΩŜƴƧŜǳ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎulaire est 
précisément de réduire cette consommation  en favorisant le questionnement du besoi n, le 
recours à des alternatives comme l ΩŞŎƻŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴΣ ƭa réutilisation, le réemploi, le recyclage, ou 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ŘǳǊŀōƭŜǎ ƻǳ ƭŀōŜƭƭƛǎŞǎΣ et ce  ŀŦƛƴ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩŞǇǳƛǎŜƳŜƴǘ ŘŜǎ 
ressources et les impacts environnementaux liés à leur extraction et leur transformation.  

[ΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ ŘŜǎ ƻōƧŜǘǎκǇǊƻŘǳƛǘǎ  

[ΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘŜ ǾƛŜ vise à rompre avec la logique du jetable pour privilégier une 
utilisation plus longue, plus intensive et plus responsable  des biens. Cette approche repose sur 
plusieurs leviers complémentaires : la réparation  pour restaurer la fonctionnalité des produits 
endommagés, le réemploi  (don, revente, troc) pour leur offrir une seconde vie, et 
ƭΩécoconception  pour concevoir des objets plus robustes, modulaires et faciles à entretenir. En 
ǇǊƻƭƻƴƎŜŀƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǎŀƎŜΣ ƻƴ ǊŞŘǳƛǘ ƭŀ ŘŜƳŀƴŘŜ Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜǎ ǇǊŜƳƛŝǊŜǎ ǇǊƛƳŀƛǊŜǎ όƳŞǘŀǳȄΣ 
plastiques, etc.), on limite la production de déchets et on diminue les impacts 
env ironnementaux liés à la fabrication et au transport de nouveaux produits. Cette stratégie 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ƭŀ hiérarchie des modes de traitement des déchets  (privilégier la prévention avant 
le recyclage) et contribue à découpler la croissance économique de la consommation de 
ressources, conformément aux objectifs de la loi anti -gaspillage pour une économie circulaire 
(AGEC). 

La gestion vertueuse des déchets produits  : augmenter le tri et la valorisation des d échets  

[ΩŀǳƎƳŜƴǘŀǘƛƻƴ Řǳ ǘǊƛ Ŝǘ ŘŜ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ŘŜ ƭƛƳƛǘŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ressources primaires dans les processus de production.  9ƭƭŜ ǊŜǇƻǎŜ ǎǳǊ ƭΩŀǇǇƭƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜǎ 
principes de hiérarchisation du traitement des déchets selon lesquels la priorité doit être 
ŘΩŞǾƛǘŜǊ ǉǳΩǳƴ ǇǊƻŘǳƛǘ ƻǳ ǉǳΩǳƴŜ ƳŀǘƛŝǊŜ ƴŜ ŘŜǾƛŜƴƴŜ ǳƴ ŘŞŎƘŜǘΦ Pour ce faire, il est nécessaire 
de sensibiliser au tri des déchets à la source mais aussi de permettre la collecte séparée des 
déchets. Le développement des infrastructures de réutilisation , de tri et de recyclage est une 
condition nécessaire pour autoriser c e type de gestion des déchets.  

 
19  République française, Notre environnement «  LΩutilisation des ressources naturelles  », 2026. URL : 
https://www.notre -environnement.gouv.fr/themes/economie/article/l -utilisation -des-ressources -naturelles   
20  !59a9Σ aŞǘƘƻŘŜ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōƛƭŀƴ ƳŀǘƛŝǊŜǎΣ нлнлΦ URL : https://librairie.ademe.fr/ industrie -et -
production -durable/4037 -methodologie -pour -la-realisation -d-un-bilan -matieres.html   

II.  ANALYSER  LES IMPACTS DE SES DEPENSES  SUR 

[Ω!·9 ECONOMIE CIRCULAIRE  

https://www.notre-environnement.gouv.fr/themes/economie/article/l-utilisation-des-ressources-naturelles
https://librairie.ademe.fr/industrie-et-production-durable/4037-methodologie-pour-la-realisation-d-un-bilan-matieres.html
https://librairie.ademe.fr/industrie-et-production-durable/4037-methodologie-pour-la-realisation-d-un-bilan-matieres.html
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Les aspects  connexes  qui sont ŜȄŎƭǳǎ Řǳ ǇŞǊƛƳŝǘǊŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ 

Les acteurs de ƭΩ9ŎƻƴƻƳƛŜ ǎƻŎƛŀƭŜ Ŝǘ ǎƻƭƛŘŀƛǊŜ (ESS) sont souvent impliqués dans les processus 
de gestion des déchets. Toutefois, ƛƭ ƴΩŜȄƛǎǘŜ Ǉŀǎ ŘΩƛŘŜƴǘƛǘŞ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ŜƴǘǊŜ ces acteurs et 
ŎŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΦ tƻǳǊ ŎŜǘǘŜ ǊŀƛǎƻƴΣ ƛƭ ƴΩa pas été retenu  dΩƛƴǘǊƻŘǳƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ 
cotations un  critère valorisant spécifiquement les activités de ƭΩ9{{Φ  

Par ailleurs, la teneur en substances dangereuses ƴΩŜǎǘ Ǉŀǎ ǇǊƛǎŜ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ ǎǳǊ ŎŜǘ ŀȄŜ ŎŀǊ ŜƭƭŜ 
Ŝǎǘ ƛƴǘŞƎǊŞŜ Ł ƭΩŀȄŜ tƻƭƭǳǘƛƻƴǎΦ  

 Echelle  ƎƭƻōŀƭŜ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǊŜǘŜƴǳŜ ǇƻǳǊ ŎŜǘ ŀȄŜ 

Très favorable  

Les dépenses contribuent à la prévention des déchets , notamment  à 

travers  la mise en place d es pratiques suivantes.  

¶ [ΩŞŎƻ-conception des produits  : favoriser la sobriété dans 

ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƭƻǊǎ ŘŜ ƭŀ ǇƘŀǎŜ ŘŜ ǇǊƻŘǳŎǘƛƻƴ avec  la 

réduction d es intrants, ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘΩǳƴ poids plus léger, le recours 

à une quantité moin dre  de matériaux, etc.   

¶ [ΩƛƴǘŜǊǊƻƎŀǘƛƻƴ Řǳ ōŜǎƻƛƴ de consommation  : préférer  la 

sobriété  dans le s choix de consommation , privilégier 

ƭΩéconomie de la fonctionnalité  

¶ Le choix de matériaux issus de la  réutilisation, du réemploi ou 

de sources durables (ou labellisées)  : soutenir ƭΩŜƳǇƭƻƛ ŘŜ 

ressources qui ne sont pas primaires  

¶ [ΩŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ ŘΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ 

ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ : donner la priorité au  réemploi, au 

reconditionnement, à la réparation  plutôt qu ΩŁ ƭŀ 

transformation en déchet  

Favorable sous 
conditions  

Les dépenses contribuent à la gestion vertueuse des déchets , 
notamment à travers  la mise en place des bonnes pratiques suivantes.  

¶ La sensibilisation au  tri à la source et à la  collecte séparée  afin 

de facilit er le recyclage des déchets  

¶ Le recyclage effectif des déchets collectés grâce à la 

modernisation des infrastructures de tri et recyclage  

¶ [ŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ŘΩŀǳǘǊŜǎ formes de valorisation matière  

Neutre  

[Ŝǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇŜǊƳŜǘǘŜƴǘ ƭŀ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜ ŘΩƻǊƛƎƛƴŜ 
ƭƻǊǎǉǳΩŜƭƭŜ ǎƻǊǘ ŘŜ ƭŀ ōƻǳŎƭŜ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ, notamment à 
travers la valorisation énergétique . 
 
Les dépenses permettent la gestion des déchets dangereux  (amiante 
et autres déchets dangereux)  qui ne peuvent pas, du fait de leur 
nature, être réintégrés dans le circuit matières.  

Défavorable  

Les dépenses ƴŜ ŎƻƴǘǊƛōǳŜƴǘ Ǉŀǎ Ł ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ. Elles se 
ǘǊŀŘǳƛǎŜƴǘ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊ ƭΩélimination  de déchets non dangereux et 
inertes  qui auraient pu être réintroduits dans la boucle de production 
et de consommation.  
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 Revue des lignes budgétaires  

tƻǳǊ ƭŜǎ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǉǳƛ ƭŜ ǎƻǳƘŀƛǘŜƴǘ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǳƴ ǇǊŜƳƛŜǊ ŦƛƭǘǊŜ ǇŀǊ ƴŀǘǳǊŜ Ŝǘ 
fonction comptables 21Φ /ŜǘǘŜ ŞǘŀǇŜ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŜǊ ƭŜǎ ŘŞǇŜƴǎŜǎ ǇƻǳǊ ƭŜǎǉǳŜƭƭŜǎ ǳƴŜ 
Ŏƻǘŀǘƛƻƴ ǎȅǎǘŞƳŀǘƛǉǳŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ŀǘǘǊƛōǳŞŜΣ ǎŀƴǎ ŀǾƻƛǊ Ł ǊŜŎƻǳǊƛǊ ŀǳȄ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ŎŜ 
ƎǳƛŘŜΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǊŞŀƭƛǎŜǊ ŎŜ ǘǊƛ ǇǊŞƭƛƳƛƴŀƛǊŜΣ ƴƻǳǎ Ǿƻǳǎ ƛƴǾƛǘƻƴǎ Ł ǊŜŎƻǳǊƛǊ Ł ƭΩƻǳǘƛƭ 9ȄŎŜƭ ŘŞŘƛé mis 
à disposition dans le dossier ressources 22.  

 

 

 
21 /ŜǘǘŜ ǇǊŜƳƛŝǊŜ ŞǘŀǇŜ ǇŜǳǘ şǘǊŜ ǳǘƛƭŜ Ł ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎƛ ŜƭƭŜ ƭǳƛ ǇŜǊƳŜǘ ŘΩŞŎŀǊǘŜǊ ŘŜ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŀǇǇǊƻŦƻƴŘƛŜ ǳƴŜ ǇŀǊǘ 
significative des lignes de dépense.  
22  wŜǘǊƻǳǾŜȊ ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ ŘŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎ ƳƛǎŜǎ Ł ŘƛǎǇƻǎƛǘƛƻƴΣ ƛŎƛ : https://www.collectivites -locales.gouv.fr/gerer -les-
finances -publiques -locales/budget/budget -vert -des-collectivites   

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/gerer-les-finances-publiques-locales/budget/budget-vert-des-collectivites
https://www.collectivites-locales.gouv.fr/gerer-les-finances-publiques-locales/budget/budget-vert-des-collectivites
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Partie 2  
/ǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇŀǊ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ 

dépense  
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 Cadre de référence et objectifs structurants  

La con struction, la rénovation et la requalification des  bâtiments et des équipements sont 
fortement encadré es. Les éléments contextuels suivants permettent de mettre en perspective 
les cotations proposées.  

La réglementation environnementale 2020 ou RE202023 

La RE2020, entrée progressivement en vigueur depuis le 1 er janvier 2022 , ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ Ł ƭΩŜƴǎŜƳōƭŜ 
de la construction neuve. 9ƭƭŜ ǎƻǳǘƛŜƴǘ ƭΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭŀ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ ŘŜǎ 
ōŃǘƛƳŜƴǘǎΣ ƭŀ ŘƛƳƛƴǳǘƛƻƴ ŘŜ ƭŜǳǊ ƛƳǇŀŎǘ ŎŀǊōƻƴŜ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ŎƻƴŦƻǊǘ ŘΩŞǘŞΦ 
Cette norme  ŀ ŘŜǎ ƛƳǇƭƛŎŀǘƛƻƴǎ Ŝƴ ǘŜǊƳŜǎ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǇŀǊŎŜ ǉǳΩelle 
impose une évaluation environnementale globale des bâtiments via une analyse de cycle de 
ǾƛŜΦ [ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ǳƴŜ ǇŞǊƛƻŘŜ ŘŜ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ ŘŜ рл ŀƴǎΦ 

Responsabilité élargie pour les producteurs  (REP) des produits et matériaux de construction du 
secteur du bâtiment 24 

Depuis le 1 er janvier 2023, une filière REP existe pour le secteur du bâtiment. Les produits 
concernés sont ceux constitués majoritairement de minéraux (éléments structurels en béton 
armé, briques, tuiles, équipements sanitaires en céramique, revêtements de sol en pier re) ainsi 
que les autres produits et matériaux (portes, fenêtres, moquettes, parquets, plomberie, 
bardage, charpentes en bois ou métal, cloisons en plâtre, isolants, enduits). Les produits qui ne 
sont pas concernés sont notamment ceux utilisés uniquement p endant la durée du chantier et 
les terres excavées.  

En 2027 les objectifs relatifs aux produits minéraux en termes de recyclage , de valorisation  et 
de réemploi/réutilisation  sont respectivement 43%, 88% et 4%. Pour les autres produits, ces 
ƻōƧŜŎǘƛŦǎ ǎΩŞƭŝǾŜƴǘ Ł 45%, 57% et 4%.  Certains  matériaux se voient assignés des objectifs 
spécifiques de recyclage  Ł ƭΩƘƻǊƛȊƻƴ нлнт : 

¶ Béton 60%  

¶ Métal 90%  

¶ Bois 45% 

¶ Plâtre 37%  

¶ Plastiques 24%  

¶ Verre 18%  

Loi de transition énergétique pour la croissance verte (LTECV)  

En France lŜ ŘƻƳŀƛƴŜ ŘŜ ƭŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ Ŝǎǘ Ł ƭΩƻǊƛƎƛƴŜ ŘŜ ǇǊŝǎ ŘŜ тл҈ ŘŜǎ ŘŞŎƘŜǘǎΦ [ŀ Loi de 
transition énergétique pour la croissance verte (LTECV) du 17 août 2015 25 ŦƛȄŜ Ł ƭΩ9ǘŀǘ Ŝǘ ŀǳȄ 
ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞǎ ǳƴ ƻōƧŜŎǘƛŦ ŘŜ ǾŀƭƻǊƛǎŀǘƛƻƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘΩŀǳ Ƴƻƛƴǎ тл҈ ŘŜǎ ƳŀǘƛŝǊŜǎ Ŝǘ ŘŞŎƘŜǘǎ 
produits sur les chantiers de construction, en accord avec la directive -cadre européenne 
relative aux déchets de 2008 , ou le remblayage et la réduction des déchets par la réutilisation 
sur le chantier.  

 
23  CEREMA, Guide RE2020 , version 2025. URL  : https://rt -re-batiment.developpement -
durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_re_2020_16mai2025.pdf   
24 République française, Produits et matériaux de construction du secteur du bâtiment (PMCB) . URL : https://filieres -
rep.ademe.fr/filieres -REP/filiere -PMCB  
25  Loi n° 2015 -992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte. URL  : 
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385   

I.  BATIMENT S ET EQUIPEMENT S 

https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_re_2020_16mai2025.pdf
https://rt-re-batiment.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/guide_re_2020_16mai2025.pdf
https://filieres-rep.ademe.fr/filieres-REP/filiere-PMCB
https://filieres-rep.ademe.fr/filieres-REP/filiere-PMCB
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000031044385
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 Critères de classement par action  

Construction de bâtiment s et équipement s neuf s 

CONTENU DE LA DEPENSE  

¶ Construction de bâtiments neufs  (école, bibliothèque, musée, centre culturel, 

centre de santé, bureaux, piscine, etc.)  

 

¶ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩéquipements  neufs  όōŀǎŜ ƴŀǳǘƛǉǳŜΣ ǎǘŀŘŜ ŘΩŀǘƘƭŞǘƛǎƳŜΣ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜ 
football, colombariums, caveaux, ponts, passerelles, porches, portails, etc.)  

 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ ǇŀǊŎŜƭƭŜ sur laquelle est construit le projet.  

 
Le terme rénovation renvoie à une dépense qui finance des travaux sur un 
bâtiment/équipement dont la structure principale est préservée (surface au sol identique). 
[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŜƳǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎƻƭ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ ζ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
bât iments ou équipements ».  
! ƴƻǘŜǊΣ ǎƛ ƭŜ ǇǊƻƧŜǘ ƛƴŎƭǳǘ ƭŀ ŘŞŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǇǊŞŀƭŀōƭŜ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ ŜȄƛǎǘŀƴǘΣ ŀƭƻǊǎ ƛƭ Ŝǎǘ 
nécessaire de séparer ces dépenses de celles de la construction neuve en tant que telle. 
9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ƭŜǎ ŎǊƛǘŝǊŜǎ ŘΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎƻƴǘ ŘƛŦŦŞǊŜƴǘǎ ǇƻǳǊ ŎŜǎ ŘŜǳȄ ǘȅǇŜǎ ŘŜ Řépense.  

 

Très 
favorable  

[ŀ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ mutualisation des 
ressources  conduisant à une réduction nette des ressources mobilisées, du 
matériel utilisé et des déchets produits  Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇŀǊŎ ƛƳƳƻōƛƭƛŜǊ. Cette 
mutualisation est  dûment justifiée (ex  : convention de mutualisation, 
fermeture de b âtiments existants, etc.) 26 

 
ET le projet prend en compte les trois enjeux  ci -dessous :  

 

 
26 La construction neuve implique une consommation importante de matériaux neufs et la création de nouveaux flux 
de matières, alors que la rénovation permet de préserver la structure existante, de limiter les besoins en ressources 
et de favoriser le réemploi Φ 9ƭƭŜ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ŘƻƴŎ Ǉƭǳǎ ƴŀǘǳǊŜƭƭŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ƭƻƎƛǉǳŜ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǊƛǘŞΦ {ŀǳŦ Ŏŀǎ ǇŀǊǘƛŎǳƭƛŜǊǎ 
(reconstruction optimisée ou mutualisation avec gain net), la construction reste moins vertueuse car elle mobilise 
davantage de ressources primaires.  

Labels  

/ŜǊǘŀƛƴǎ ƭŀōŜƭǎ ƎŀǊŀƴǘƛǎǎŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ 
dans les projets qui sont portés par une structure.  

¶ Le label 2EC  ŜƴŎƻǳǊŀƎŜ ǳƴŜ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ƛƴǘŞƎǊŞŜ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ 
circulaire. Voir  : CEREMA, [Ŝ ƭŀōŜƭ н9/ ŘŞǇƭƻƛŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ 
matériaux du BTP , 2022. URL : https://www.cerema.fr/fr/actualites/ label -2ec-
deploie -economie -circulaire -materiaux -du -btp   

¶ Le label Circolab  évalue la performance du réemploi dans les projets de 
construction. Voir  : CEREMA, 9ŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ : deux 
labels compl émentaires pour r éduire les d échets et favoriser le r éemploi , 2024. 
URL : https://www.cerema.fr/fr/actualites/economie -circulaire -amenagement -
deux -labels -complementaires   

https://www.cerema.fr/fr/actualites/label-2ec-deploie-economie-circulaire-materiaux-du-btp
https://www.cerema.fr/fr/actualites/label-2ec-deploie-economie-circulaire-materiaux-du-btp
https://www.cerema.fr/fr/actualites/economie-circulaire-amenagement-deux-labels-complementaires
https://www.cerema.fr/fr/actualites/economie-circulaire-amenagement-deux-labels-complementaires
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1. Le projet a fait l'objet d'une analyse du cycle de vie 27 ou d'une analyse 
de scénarios alternatifs  pour diminuer l'impact environnemental 
total du projet (ex : éco -conception, comparaison de variantes 
techniques, etc.)  

 
2. Le projet recourt de façon structurante  à des matériaux réutilisés , 

réemployés 28, recyclés , biosourcés 29 (uniquement issus de déchets ou 
coproduits agricoles/forestiers ) 30  et/ou géosourcés  (issus de sites 
locaux faisant l'objet d'une gestion durable) 31. Teneur indicative :  à 
hauteur de 40% minimum des matériaux en masse, idéalement en 
privilégiant un approvisionnement local ou régional 32 
OU le projet a obtenu le label Bâtiment biosourcé ou équivalent  
démontrant une prise en compte des enjeux de circularité/ressources 
susmentionnés  
Nota bene  : LΩobtention du label garantit uniquement le respect du 
crit ère mat ériaux. La collectivit é doit donc s Ωassurer que les autres 
crit ères sont également respect és 

 
3. [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ qui 

vise à allonger sa durée de vie notamment par des choix de 
conception favorisant ƭΩŞǾƻƭǳǘƛǾƛǘŞ (ex : la conception permet 
dΩanticiper d Ωautres usages du b âtiment, etc.), la modularit é (ex : le 
projet limite les murs de refends, pr évoit des cloisons s éparatives en 
partie fusible, privil égie les fa çades rapport ées, etc.), la réparabilit é 
ou le renouvellement partiel (ex : la collectivit é met en place des 
indicateurs de suivi de la dur ée de vie des bâtiments et des 
interventions qui visent à prolonger cette durée, etc.)  

 
OU labellisation spécialisée (2EC, Circolab ou équivalent) ou généraliste 
(HQE, BREEAM ou équivalent), sous réserve que le niveau atteint couvre de 
manière comparable les enjeux de circularité susmentionnés. Nota bene  : 

 
27 L'ACV permet d'évaluer l'impact environnemental d'un projet sur l'ensemble de sa durée de vie. Elle s'intéresse à la 
phase de fabrication des matériaux (ex : comparatif béton/acier/bois, etc.), à la phase d'usage (ex : impact du 
chauffage, de  la climatisation, de l'éclairage, etc.) ainsi qu'à la fin de vie (ex : complexité de déconstruction et potentiel 
de recyclage). L'ACV vise à poser la question des différents scénarios possibles pour diminuer l'impact du projet. Avec 
lΩapplication de la  w9нлнлΣ ƭΩ!/± Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƴŜǳŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ƭƻǳǊŘŜǎ, sauf dans certains 
cas spécifiques . 
28 Par souci de simplification, a ucune hi érarchie entre les matériaux réutilisés, réemployés, recyclés, biosourcés et/ou 
géosourcés nΩa ét é int égrée à la cotation . On note  cependant  que , dans la mesure du possible, la r éutilisation et le 
réemploi sont à privil égier aux d épens du recours aux mat ériaux recycl és, biosourc és ou g éosourc és. En effet, la 
réutilisation et le r éemploi n Ωinduisent pas d Ωextraction nouvelle  de  mati ères premi ères. 
29 Ministères de la transition écologique et solidaire, de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités 
territoriales, Les Matériaux de construction biosourcés dans la commande publique , 2020. URL : 
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide%20mat%C3%A9riaux%20biosourc%C3%A9s%20e
t%20commande%20publique_avril%202020.pdf   
30 {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нну-п Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мer ƧŀƴǾƛŜǊ нлолΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ōƛƻǎƻǳǊŎŞǎ 
ou bas -carbone intervient dans au moins 25% des rénovations lourdes et des constructions relevant de la commande 
publique.  
31 vǳŜƭǉǳŜǎ ŞƭŞƳŜƴǘǎ ŘΩŀƛŘŜ ŀǳ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ : choix de trois  mat ériaux de r éemploi dans au moins deux  familles 
de produits de gros ǆuvre et second ǆuvre, int égration  de mat ériaux biosourc és à hauteur de 5kg/m ² SdP ou 2kgC/m ² 
de carbone biog énique stock é (voire 26kg/M2 SdP et 18kgC/m ²), d édier 1  % du budget total de l Ωop ération à des 
ouvrages issus du r éemploi (produits, équipements, mat ériaux, chantier, etc.).  
32 À titre d'information, voici les recommandations  fournies par la Commission Européenne (Règlement délégué (UE) 
2021/2139 de la Commission du 4 juin 2021  en mati ère de mat ériaux dans le cadre d Ωune construction neuve accessible 
via https://ec.europa.eu/sustainable -finance -taxonomy/taxonomy -compass/the -compass  : i) pour l'ensemble du 
béton, de la pierre naturelle ou agglom érée, 70 % au maximum des mat ériaux proviennent de mati ères premi ères 
primaires ii) pour l'ensemble des briques, tuiles et c éramiques, 70 % au maximum des matériaux proviennent de 
matières premières primaires iii) pour les matériaux biosourcés, 80 % au maximum des matériaux proviennent de 
matières premières primaires iv) pour le total combiné du verre et de l'isolation minérale,  70 % au maximum du total 
des matériaux proviennent de matières premières primaires v) pour les plastiques non biosourcés, 50 % au maximum 
du total des matériaux proviennent de matières premières primaires vi) pour les métaux, 30 % au maximum du total 
des matériaux proviennent de matières premières primaires vii) pour le gypse, 65 % au maximum du matériau 
proviennent de matières premières primaires  

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide%20mat%C3%A9riaux%20biosourc%C3%A9s%20et%20commande%20publique_avril%202020.pdf
https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/documents/Guide%20mat%C3%A9riaux%20biosourc%C3%A9s%20et%20commande%20publique_avril%202020.pdf
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lΩobtention de ce type de label garantit le respect des trois crit ères 
simultan ément  

Favorable 
sous 

conditions  

Le projet prend en compte les trois enjeux  ci -dessous :  
 

1. Le projet a fait l'objet d'une analyse  du  cycle de vie  ou d'une analyse 
de scénarios alternatifs  pour diminuer l'impact environnemental 
total du projet (ex : éco -conception, comparaison de variantes 
techniques, etc.)  

 
2. Le projet recourt de façon structurante  à des matériaux réutilisés, 

réemployés, recyclés, biosourcés  (uniquement issus de déchets ou de 
coproduits agricoles/forestiers) et/ou géosourcés  (issus de sites 
locaux faisant l'objet d'une gestion durable). Teneur indicative :  à 
hauteur de 40% minimum des matériaux en masse, idéalement en 
privilégiant un approvisionnement local ou régional  
OU le projet a obtenu le label Bâtiment biosourcé ou équivalent 
démontrant une prise en compte des enjeux de circularité/ressources 
susmentionnés. Nota bene  : lΩobtention du label garantit uniquement 
le respect du crit ère mat ériaux. La collectivit é doit donc s Ωassurer que 
les autres crit ères sont également respect és 

 
3. [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ qui 

vise à allonger sa durée de vie notamment par des choix de 
conception favorisant ƭΩŞǾƻƭǳǘƛǾƛǘŞ (ex : la conception permet 
dΩanticiper d Ωautres usages du b âtiment, etc.), la modularit é (ex : le 
projet limite les murs de refends, pr évoit des cloisons s éparatives en 
partie fusible, privil égie les fa çades rapport ées, etc.), la réparabilit é 
ou le renouvellement partiel  (ex : la collectivit é met en place des 
indicateurs de suivi de la dur ée de vie des bâtiments et des 
interventions qui visent à prolonger cette durée, etc.)  

 
OU labellisation spécialisée (2EC, Circolab ou équivalent) ou généraliste 
(HQE, BREEAM ou équivalent), sous réserve que le niveau atteint couvre de 
manière comparable les enjeux de circularité susmentionnés. Nota bene  : 
lΩobtention de ce type de label garantit le respect des trois crit ères 
simultan ément  

Neutre  

Le projet prend en compte les deux enjeux  ci -dessous :  
 

1. Le projet a fait l'objet d'une analyse du cycle de vie ou d'une analyse 
de scénarios alternatifs  pour diminuer l'impact environnemental 
total du projet  
 

2. Le projet recourt de façon partielle  à des matériaux réutilisés, 
réemployés, recyclés, biosourcés  (uniquement issus de déchets ou 
coproduits agricoles/forestiers) et/ou géosourcés  (issus de sites 
locaux faisant l'objet d'une gestion durable). Teneur indicative : à 
hauteur de 25% minimum des matériaux, en masse idéalement en 
privilégiant un approvisionnement local ou régional  
OU le projet a obtenu le label Bâtiment biosourcé ou équivalent 
démontrant une prise en compte des enjeux de circularité/ressources 
susmentionnés  

Défavorable  

La d épense ne correspond ni à la cotation Tr ès favorable, ni à la cotation 
Favorable sous conditions, ni à la cotation Neutre (le cas échéant).  

 
Notamment si  : 
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¶ Le projet n'a pas fait l'objet d'une analyse du cycle de vie ou d'une 
analyse de scénarios alternatifs pour diminuer l'impact 
environnemental total  

 

¶ Le projet ne recourt pas à des matériaux réutilisés, réemployés, 
recyclés, biosourcés (uniquement issus de déchets ou coproduits 
agricoles/forestiers) et/ou géosourcés (issus de sites locaux faisant 
l'objet d'une gestion durable) OU y recourt seulement en finition 
(taux indicatif  : moins de 25% des matériaux en masse)  

 

Comprendre la proposition  de cotation  

La construction est ƴŞŎŜǎǎŀƛǊŜƳŜƴǘ Ǉƭǳǎ ŎƻƴǎƻƳƳŀǘǊƛŎŜ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ Ŝǘ ƴΩŜǎǘ ǇŀǊ 
principe pas cotée «  Très favorable  », sauf dans le cas  particulier  ŘΩǳƴŜ Ƴǳǘǳŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
ressources  ambitieuse , qui permet de réduire le besoin global de ressources à l'échelle du 
patrimoine immobilier . 

Les trois critères principaux  des cotations Favorables  correspondent aux différentes étapes du 
cycle de vie du bâtiment. L'analyse du cycle de vie ( réglementaire dans la plupart des cas , mais 
ǎǳǎŎŜǇǘƛōƭŜ ŘΩşǘǊŜ ǊŜƳǇƭŀŎŞŜ ǇŀǊ une étude de scénarios alternatifs  dans le cas contraire ) 
permet d'orienter les choix de conception vers les solutions les moins consommatrices de 
ressources. Le recours à des matériaux issus du réemploi, du recyclage ou de ressources 
renouvelables limite la consommation de matières premières vierges  ; son ampleur ǎΩŀǇǇǊŞŎƛŜ 
de façon globale, Ŝƴ ŦƻƴŎǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩŜŦŦƻǊǘ ŦƻǳǊƴƛ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ Řǳ ǇǊƻƧŜǘ. Enfin, la conception 
évolutive  et  modulaire vise à prolonger la durée d'usage du bâtiment et à éviter de futures 
opérations lourdes de reconstruction ou de démolition  ; les actions de suivi et de réparation 
se placent dans  la continuité  de cette démarche  Ŝǘ ŘƻƛǾŜƴǘ ŦŀƛǊŜ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ 
systématique de  la part de  la collectivité . 

Les labels ne constituent pas un objectif en eux -mêmes, mais un moyen de démontrer qu'une 
ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ŎƛǊŎǳƭŀǊƛǘŞ ǎǳŦŦƛǎŀƳƳŜƴǘ ŀƳōƛǘƛŜǳǎŜ ŀ ŞǘŞ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜΦ [ƻǊǎǉǳϥƛƭǎ ŎƻǳǾǊŜƴǘ 
l'ensemble des enjeux retenus dans la méthode, ils peuvent se substituer à l' analyse détaillée 
des critères.  

 

Arbre de décision  
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wŜŎƻǳǊǎ ŀǳȄ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ 

Recours «  structurant  » : à titre indicatif, on peut considérer que cela concerne 
ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ǊŞǳǘƛƭƛǎŞǎΣ ǊŞŜƳǇƭƻȅŞǎΣ ŜǘŎΦ ǇƻǳǊ ƭΩŀǊƳŀǘǳǊŜΣ ƭŜǎ ƳǳǊǎ ǇƻǊǘŜǳǊǎΣ ƭŀ 
ŎƘŀǊǇŜƴǘŜ Ŝǘκƻǳ ƭΩƛǎƻƭŀǘƛƻƴΦ 

Recours «  partiel  » Υ Ł ǘƛǘǊŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 
matériaux réutilisés, réemployés, etc. pour les menuiseries et/ou les cloisons intérieures.  

Recours «  en finition  » Υ Ł ǘƛǘǊŜ ƛƴŘƛŎŀǘƛŦΣ ƻƴ ǇŜǳǘ ŎƻƴǎƛŘŞǊŜǊ ǉǳŜ ŎŜƭŀ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ 
de matériaux réutilisés, réemployés, etc. pour les revêtements et/ou la décoration.  

Pour aller plus loin  

Certains éléments ne sont pas intégrés dans les cotations mais pourraient être également 

ǇǊƛǎ Ŝƴ ŎƻƳǇǘŜ Řŀƴǎ ƭŜǎ ǇǊƻƧŜǘǎΦ {ƛ ƭŀ ŎƻƭƭŜŎǘƛǾƛǘŞ ǎƻǳƘŀƛǘŜ ŀƭƭŜǊ Ǉƭǳǎ ƭƻƛƴ Řŀƴǎ ƭΩŀƴŀƭȅǎŜ ŘŜ 

ǎŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ ŜƭƭŜ ǇŜǳǘ ŀƧƻǳǘŜǊ ƭΩǳƴ ƻǳ ǇƭǳǎƛŜǳrs de ces critères aux 

Ŏƻǘŀǘƛƻƴǎ ǇǊƻǇƻǎŞŜǎ ŀŦƛƴ ŘΩŜƴ ŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭΩŜȄƛƎŜƴŎŜΦ  

¶ La réutilisation sur site  des terres excavées 1 (gravats, etc.). Ex  : pour la construction, 

utiliser les terres excav ées du chantier pour r éaliser un merlon de protection 

phonique ou paysager  

¶ [ΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŘƛǎǇƻǎƛǘƛŦǎ ŘŜ récupération de la chaleur dans les bâtiments , tels que 

ƭŀ ǊŞŎǳǇŞǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎƘŀƭŜǳǊ ŘŞŎŜƴǘǊŀƭƛǎŞŜ ƭƛŞŜ Ł ƭΩŜŀǳ ŎƘŀǳŘŜ ǳǎŞŜΣ Ł ƭΩŞƭŜŎǘǊƻƳŞƴŀƎŜǊΣ 

aux activités humaines, aux installations informatiques ou aux cuisines collectives 

ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŞƴŜǊƎŞǘƛǉǳŜ όǇƻƳǇŜǎ Ł ŎƘŀƭŜǳǊ ǎǳǊ ōƻǳŎƭŜ ŘΩŜŀǳ ǘŜƳǇŞǊŞŜ soit 

ŎƛǊŎǳƛǘ ŦŜǊƳŞ ǎŀƴǎ ǇŜǊǘŜ ŘΩŜŀǳύ 

¶ tƻǳǊ ƛƴǘŞƎǊŜǊ ƭŜǎ ŜƴƧŜǳȄ ŘΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ǎƻƴ ǇǊƻƧŜǘΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘŜ 

définir des objectifs relatifs à la gestion des déchets de chantier dans les marchés de 

travaux  : zones de stockage des matériaux et/ou de réemploi, zone de gestion des 

déchets, phasage des travaux, etc.  

Les musées 

En plus de la structure bâtimentaire qui abrite le s musée s, ces derniers peuvent avoir de 
forts impacts environnementaux  : 

¶ [ŀ ŎƻƴǎŜǊǾŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǆǳǾǊŜǎ Ŝǘ ƭŜǳǊ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǾŀƭŜǳǊ ƛƳǇƭƛǉǳŜ ǎƻǳǾŜƴǘ ǳƴŜ 
climatisation et un éclairage importants qui ont des impacts sur la consommation 
énergétique  

¶ [ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩŜȄǇƻǎƛǘƛƻƴǎΣ ŘŜ ǎŎŞƴƻƎǊŀǇƘƛŜǎ όŜȄ : cimaise, mise à distance, trottoir, 
plot, verrière, etc.) et de mobilier (ex  : assise, vitrine, etc.) contribue à la 
consommation de ressources  

tƭǳǎƛŜǳǊǎ ƭŜǾƛŜǊǎ ŘΩŀƳŞƭƛƻǊŀǘƛƻƴ ŘŜ ŎŜǎ ƛƳǇŀŎǘǎ ŜȄƛǎǘŜƴǘΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ Ŝƴ ŦŀǾƻǊƛǎŀƴǘ ƭŀ 
circularité en privilégiant la réutilisation, le réemploi, le recyclage ou les matériaux 
géo/biosourcés (ex  : caisse de transport réutilisable, scénographie mutualisée ent re 
exposition, utilisation de bois, tri des matériaux lors du démontage, etc.).  
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Réhabilitation, rénovation et requalification de bâtiment s Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘs 

CONTENU DE LA DEPENSE  

¶ wŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘ όōŃǘƛƳŜƴǘ ƘƛǎǘƻǊƛǉǳŜΣ ŞŎƻƭŜΣ ǊŜŦƻƴǘŜ Řǳ ŎƛǊŎǳƛǘ ŘΩǳƴ 

musée, travaux de mise en conformité PMR, modification des ouvertures, travaux 

ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ Ŝƴ ǾǳŜ ŘΩǳƴ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ ŘΩǳǎŀƎŜΣ ǊŀǾŀƭŜƳŜƴǘ ƻǳ ƳƻŘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

ƭΩŀǎǇŜŎǘ ŜȄǘŞǊƛŜǳǊ ŘΩǳƴŜ ōƛōƭƛƻǘƘŝǉǳŜΣ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŎǳƭǘǳǊŜƭΣ ŘΩǳƴ ŎŜƴǘǊŜ ŘŜ ǎŀƴǘŞΣ ŘŜ 

ōǳǊŜŀǳȄΣ ŘΩǳƴŜ ǇƛǎŎƛƴŜΣ ŜǘŎΦύ 

¶ wŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘ όǎǘŀŘŜ ŘΩŀǘƘƭŞǘƛǎƳŜΣ ǘŜǊǊŀƛƴ ŘŜ ŦƻƻǘōŀƭƭΣ 

colombariums, caveaux, ponts, passerelles, porches, portails, etc.)  

¶ wŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǳǊōŀƛƴ (ex : place publique)  

¶ Travaux mineurs , mises aux normes ou modernisations fonctionnelles (sécurité, etc.)  

 
[ΩŀƴŀƭȅǎŜ ǎΩŜŦŦŜŎǘǳŜ Ł ƭΩŞŎƘŜƭƭŜ ŘŜ ƭŀ parcelle  sur laquelle est construit le projet . 

 
Le terme rénovation renvoie à une dépense qui finance des travaux sur un 
bâtiment/équipement dont la structure principale est préservée (surface au sol iden tique). 
[ŀ ŎǊŞŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜ ŜƳǇǊƛǎŜ ŀǳ ǎƻƭ ǊŜƴǾƻƛŜ Ł ƭŀ ƎǊƛƭƭŜ ζ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ 
ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƻǳ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ηΦ hƴ ŎƻƴǎƛŘŝǊŜ ƛŎƛ ǉǳΩǳƴŜ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴ ƴΩƛƳǇƭƛǉǳŜ Ǉŀǎ ŘŜ 
nouvelle artificialisation. Dans le cas contraire, la collectivité est invitée à se ré férer à la 
ǇŀǊǘƛŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘŜ ƴƻǳǾŜŀǳȄ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ Ŝǘ ŘΩŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ Ŏƛ-dessus. 

 

Très 
favorable  

Le projet prend en compte les quatre enjeux  ci -dessous :  
 

1. Le projet a fait l'objet d'une analyse du cycle de vie 33  ou d'une 
analyse de scénarios alternatifs  pour diminuer l'impact 
environnemental total du projet (ex : éco -conception, comparaison 
de variantes techniques, etc.) 34 

 
2. [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ identification des gisements de 

matériaux et déchets  ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ όdiagnostic 
Produits, équipements, matériaux, déchets dit PEMD 35) ET les actions 
proposées par celui -ci ont été mises en ǆǳǾǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ 
réutilisation sur site des matériaux et déchets issus du chantier  36 

 

 
33 L'ACV permet d'évaluer l'impact environnemental d'un projet sur l'ensemble de sa durée de vie. Elle s'intéresse à la 
phase de fabrication des matériaux (ex : comparatif béton/acier/bois, etc.), à la phase d'usage (ex : impact du 
chauffage, de la climatisat ion, de l'éclairage, etc.) ainsi qu'à la fin de vie (ex : complexité de déconstruction et potentiel 
de recyclage). L'ACV vise à poser la question des différents scénarios possibles pour diminuer l'impact du projet. Avec 
lΩapplication de la  w9нлнлΣ ƭΩ!/± Ŝǎǘ ƻōƭƛƎŀǘƻƛǊŜ ǇƻǳǊ ƭŜǎ ōŃǘƛƳŜƴǘǎ ƴŜǳŦǎ Ŝǘ ƭŜǎ ǊŞƴƻǾŀǘƛƻƴǎ ƭƻǳǊŘŜǎΦ 
34 [ΩŞŎƻ-ŎƻƴŎŜǇǘƛƻƴ ǇƻǊǘŜ ǎǳǊ ƭŜ ŎƘƻƛȄ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ Ƴŀƛǎ ŀǳǎǎƛ ǎǳǊ ƭŜǎ ŎƘƻƛȄ ŘΩŀƳŞƴŀƎŜƳŜƴǘ ǉǳƛ ŘŞǘŜǊƳƛƴŜƴǘ ƭŀ ŘǳǊŞŜ 
ŘŜ ǾƛŜ ŘŜ ƭΩƻǳǾǊŀƎŜΦ !Ŧƛƴ ŘŜ ǇŜǊƳŜǘǘǊŜ ƭŀ ƳƻŘǳƭŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǳǎŀƎŜǎ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭŜ ǘŜƳǇǎΣ ƛƭ Ŝǎǘ ǇƻǎǎƛōƭŜ ŘΩŀƴǘƛŎƛǇŜǊ 
ƭΩŀƧƻǳǘ ŘΩǳƴ ŞǘŀƎŜ Ŝƴ ŘƛƳŜƴǎƛƻƴƴŀƴǘ ƭŀ ǎǘǊǳŎǘǳǊŜ Ŝƴ ŎƻƴǎŞǉǳŜƴŎŜ όǎƻƭƛŘƛǘŞ ŘŜǎ ŦƻƴŘŀǘƛƻƴǎΣ Ƨƻƛƴǘǎ ŘΩƛǎƻƭŜƳŜƴǘΣ 
accroissement de la capacité de charge), etc. Le recours à des structures flexibles (poutres, colonnes, etc.) permet de 
ƳƻŘƛŦƛŜǊ Ǉƭǳǎ ŦŀŎƛƭŜƳŜƴǘ ƭΩƛƴǘŞǊƛŜǳǊΦ Lb9/Σ LƴǘŞƎǊŜǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜ Řŀƴǎ ƭŜ .¢tΣ нлнмΦ ¦w[ : https://institut -
economie -circulaire.fr/wp -content/uploads/2021/12/FAQ -INEC-Batiment.pdf   
35  ADEME, Comptabilisation du réemploi et de la réutilisation des produits et matériaux du bâtiment , 2023 . Le 
diagnostic Produits, équipements, matériaux et déchets (PEMD) est une obligation règlementaire introduite par la Loi 
Anti -gaspillage pour une économie circulaire de 2018 . Elle a été ǊŜƴŦƻǊŎŞŜ ǇŀǊ ƭŜǎ ŘŞŎǊŜǘǎ ŘŜ Ƨǳƛƴ нлнмΦ 9ƭƭŜ ǎΩŀǇǇƭƛǉǳŜ 
aux chantiers de démolition ou de réhabilitation significative (plus de 1000m 2). 
36 Le porteur de projet peut prévoir , en amont , sa politique de prévention et de gestion des déchets en identifiant les 
gisements, les possibilités de réemploi ou de valorisation ainsi que les filières locales existantes afin de favoriser les 
synergies. Paciello et Eisenlohr, Techniques Sciences Méthodes  : Une d émarche d ΩŞconomie circulaire au service des 
acteurs de la construction et de l Ωaménagement , numéro 12, 2023. URL : https://doc.cerema.fr/Default/
doc/SYRACUSE/600905/une -demarche -d-economie -circulaire -au-service -des-acteurs -de-la-construction -et -de-l-
amenagement?_lg=fr -FR  

https://institut-economie-circulaire.fr/wp-content/uploads/2021/12/FAQ-INEC-Batiment.pdf
https://institut-economie-circulaire.fr/wp-content/uploads/2021/12/FAQ-INEC-Batiment.pdf
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/600905/une-demarche-d-economie-circulaire-au-service-des-acteurs-de-la-construction-et-de-l-amenagement?_lg=fr-FR
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/600905/une-demarche-d-economie-circulaire-au-service-des-acteurs-de-la-construction-et-de-l-amenagement?_lg=fr-FR
https://doc.cerema.fr/Default/doc/SYRACUSE/600905/une-demarche-d-economie-circulaire-au-service-des-acteurs-de-la-construction-et-de-l-amenagement?_lg=fr-FR
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3. Le projet recourt de façon structurante  à des matériaux réutilisés, 
réemployés 37, recyclés, biosourcés  (uniquement issus de déchets ou 
de coproduits agricoles/forestiers) et/ou géosourcés  (issus de sites 
locaux faisant l'objet d'une gestion durable)  38. Teneur indicative :  à 
hauteur de 40 % minimum des matériaux en masse, idéalement en 
privilégiant un approvisionnement local ou régional 39 

 
OU le projet a obtenu le label Bâtiment biosourcé ou équivalent 
démontrant une prise en compte des enjeux de 
circularité/ressources susmentionnés. Nota bene  : lΩobtention du 
label garantit uniquement le respect du crit ère mat ériaux. La 
collectivit é doit donc s Ωassurer que les deux autres crit ères sont 
également respect és  

 
4. [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ Řŀƴǎ ǳƴŜ ǇƻƭƛǘƛǉǳŜ ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴ Ŝǘ ŘŜ ǊŞǇŀǊŀǘƛƻƴ qui 

vise à allonger sa durée de vie notamment par des choix de 
conception favorisant ƭΩŞǾƻƭǳǘƛǾƛǘŞ (ex : la conception permet 
dΩanticiper d Ωautres usages du b âtiment, etc.), la modularit é (ex : le 
projet limite les murs de refends, pr évoit des cloisons s éparatives en 
partie fusibles, privil égie les fa çades rapport ées, etc.), la réparabilit é 
ou le renouvellement partiel  (ex : la collectivit é met en place des 
indicateurs de suivi de la durée de vie des bâtiments et des 
interventions qui visent à prolonger cette durée, etc.)  

 
OU labellisation spécialisée (2EC, Circolab ou équivalent) ou généraliste 
(HQE, BREEAM ou équivalent), sous réserve que le niveau atteint couvre de 
manière comparable les enjeux de circularité susmentionnés. Nota bene  : 

 
37 Par souci de simplification, aucune hi érarchie entre les matériaux réutilisés, réemployés, recyclés, biosourcés et/ou 
géosourcés n Ωa ét é int égrée à la cotation. On note cependant que, dans la mesure du possible, la r éutilisation et le 
réemploi sont à privil égier aux d épens du recours aux mat ériaux recycl és, biosourc és ou g éosourc és. En effet, la 
réutilisation et le r éemploi n Ωinduisent pas d Ωextraction nouvelle de mati ères premi ères. 
38 {Ŝƭƻƴ ƭΩŀǊǘƛŎƭŜ [нну-п Řǳ /ƻŘŜ ŘŜ ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘΣ Ł ŎƻƳǇǘŜǊ Řǳ мer ƧŀƴǾƛŜǊ нлолΣ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜǎ ƳŀǘŞǊƛŀǳȄ ōƛƻǎƻǳǊŎŞǎ 
ou bas -carbone intervient dans au moins 25% des rénovations lourdes et des constructions relevant de la commande 
publique.  
39 À titre d'information, voici les recommandations  fournies par la Commission Européenne (Règlement délégué (UE) 
2021/2139 de la Commission du 4 juin 2021  en mati ère de mat ériaux dans le cadre d Ωune construction neuve accessible 
via https://ec.europa.eu/sustainable -finance -taxonomy/taxonomy -compass/the -compass  : Au moins 70 % (en poids) 
des déchets de construction et de démolition non dangereux générés sur le chantier sont préparés en vue de leur 
réutilisation, au recyclage et à d'autres formes de valorisation, y compris les opérations de remblayage utilisant de s 
déchets en remplacement d'autres matériaux, conformément à la hiérarchie des déchets et au protocole de l'UE sur 
la gestion des déchets de construction et de démolition. Les exploitants limitent la production de déchets dans les 
processus liés à la const ruction et à la démolition,  en tenant compte des meilleures techniques disponibles et en 
recourant à la démolition sélective afin de permettre l'enlèvement et la manipulation en toute sécurité des substances 
dangereuses et de faciliter la réutilisation et  le recyclage de haute qualité par l'enlèvement sélectif des matériaux, en 
utilisant les systèmes de tri disponibles pour les déchets de construction et de démolition.  
i) La conception des bâtiments et les techniques de construction favorisent la circularité et démontrent en particulier, 
Ŝƴ ǊŞŦŞǊŜƴŎŜ Ł ƭŀ ƴƻǊƳŜ L{h нлуут ƻǳ Ł ŘΩŀǳǘǊŜǎ ƴƻǊƳŜǎ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ Řǳ ŘŞƳƻƴǘŀƎŜ ƻǳ ŘŜ ƭΩŀŘŀǇǘŀōƛƭƛǘŞ ŘŜǎ 
bâtiments, comment ils sont conç us pour être plus économes en ressources, adaptables, flexibles et démontables 
afin de permettre la réutilisation et le recyclage  ii) Au moins 50 % du bâtiment d'origine est conservé. Ce pourcentage 
doit être calculé sur la base de la surface brute extérieure conservée du bâtiment d'origine, en utilisant les méthodes 
de mesure nationales ou régionales applicables.  L'utilisation de matières premières primaires dans la rénovation du 
bâtiment est réduite au minimum grâce à l'utilisation de matières premières secondaires  iii) L'exploitant de l'activité 
veille à ce que les trois catégories de matériaux les plus lourdes qui ont été nouvellement ajoutées au bâtiment lors 
de sa rénovation, mesurées en masse en kilogrammes, respectent les seuils suivants concernant la quantité maxim ale 
de matières premières primaires utilisées :  
a. Pour le total combiné du béton, de la pierre naturelle ou agglomérée, un maximum de 85 % du matériau provient 
de matières premières primaires ;  b. pour  le total combiné de la brique, de la tuile et de la céramique, un maximum 
de 85 % des matériaux provient de matières premières primaires ;  c. pour  les matériaux biosourcés (108), un maximum 
de 90 % des matériaux provient de matières premières primaires ;  d. pour le total combiné du verre et de l'isolation 
minérale, un maximum de 85 % des matériaux provient de matières premières primaires ;  e. pour les plastiques non 
biosourcés, 75 % au maximum du matériau proviennent de matières premières primaires ;  f. pour les métaux, 65 % au 
maximum du matériau proviennent de matières premières primaires ;  g. pour le gypse, 83 % au maximum du matériau 
proviennent de matières premières primaires.  

https://ec.europa.eu/sustainable-finance-taxonomy/taxonomy-compass/the-compass
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lΩobtention de ce type de label garantit le respect des trois crit ères 
simultan ément.  

Favorable 
sous 

conditions  

Le projet prend en compte les trois enjeux ci -dessous :  
 

1. Le projet a fait l'objet d'une analyse  du  cycle de vie  ou d'une analyse 
de scénarios alternatifs  pour diminuer l'impact environnemental 
total du projet (ex : éco -conception, comparaison de variantes 
techniques, etc.)  

 
2. [Ŝ ǇǊƻƧŜǘ ŀ Ŧŀƛǘ ƭΩƻōƧŜǘ ŘΩǳƴŜ identification des gisements de 

matériaux et déchets  ƛǎǎǳǎ ŘŜ ƭΩƛƴŦǊŀǎǘǊǳŎǘǳǊŜ ŜȄƛǎǘŀƴǘŜ όdiagnostic 
Produits, équipements, matériaux, déchets dit PEMD ) ET les actions 
proposées par celui -ci ont été mises en ǆǳǾǊŜ ŀŦƛƴ ŘΩŀŎŎǊƻƞǘǊŜ ƭŀ 
réutilisation sur site des matériaux et déchets issus du chantier  

 
3. Le projet recourt de façon partielle  à des matériaux réutilisés, 

réemployés, recyclés, biosourcés  (uniquement issus de déchets ou 
de coproduits agricoles/forestiers) et/ou géosourcés  (issus de sites 
locaux faisant l'objet d'une gestion durable). Teneur indicative : à 
hauteur de 25 % minimum des matériaux en masse, idéalement en 
privilégiant un approvisionnement local ou régional  
OU le projet a obtenu le label Bâtiment biosourcé ou équivalent 
démontrant une prise en compte des enjeux de 
circularité/ressources susmentionnés. Nota bene  : LΩobtention du 
label garantit uniquement le respect du crit ère mat ériaux. La 
collectivit é doit donc s Ωassurer que les autres crit ères sont également 
respect és 

Neutre  

Option 1 :  [ŀ ŘŞǇŜƴǎŜ ƴΩŀ Ǉŀǎ ŘΩƛƳǇŀŎǘ ǎƛƎƴƛŦƛŎŀǘƛŦΣ ǉǳΩƛƭ ǎƻƛǘ ǇƻǎƛǘƛŦ ƻǳ 
ƴŞƎŀǘƛŦΣ ǎǳǊ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΣ ƴƻǘŀƳƳŜƴǘ ǎƛ ŜƭƭŜ ŎƻƴŎŜǊƴŜ ŘŜ ǇŜǘƛǘǎ 
travaux, des mises aux normes ou des modernisations fonctionnelles 
όǎŞŎǳǊƛǘŞΧύ 

 
Option 2  : Le projet a fait l Ωobjet d Ωune identification des gisements de 
mat ériaux et d échets issus de l Ωinfrastructure existante ( diagnostic 
Produits, équipements, mat ériaux, d échets dit PEMD) ET les actions 
propos ées par celui -ci ont ét é mises en ǆǳǾǊŜ afin d Ωaccro ître la 
réutilisation sur site des mat ériaux et d échets issus du chantier  

 
Option  3 : Le projet prend en compte les deux enjeux ci -dessous : 
1. Le diagnostic PEMD  a été réalisé, mais aucune action concernant les 
recommandations faites par celui -Ŏƛ ƴΩŀ ŞǘŞ ƳŜƴŞŜ ǇŀǊ ƭŀ ǎǳƛǘŜ  
2. Le projet recourt de façon partielle  à des matériaux réutilisés, 
réemployés, recyclés, biosourcés  (uniquement issus de déchets ou de 
coproduits agricoles/forestiers) et/ou géosourcés  (issus de sites locaux 
faisant l'objet d'une gestion durable). Teneur indicative : à hauteur de 25  % 
minimum des mat ériaux en masse, id éalement en privil égiant un 
approvisionnement local ou r égional.  

Défavorable  
La dépense ne correspond ni à la cotation Très favorable, ni à la cotation 
Favorable sous conditions, ni à la cotation Neutre (le cas échéant)  

 

Comprendre la proposition de cotation  

[ŀ ŘŞƳŀǊŎƘŜ ŘŜ ǊŞƘŀōƛƭƛǘŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ōŃǘƛƳŜƴǘΣ Ŝƴ ƭƛŜǳ Ŝǘ ǇƭŀŎŜ ŘΩǳƴŜ ŎƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ƴŜǳǾŜΣ 
ǎΩƛƴǎŎǊƛǘ ǇƭŜƛƴŜƳŜƴǘ Řŀƴǎ ƭΩŞŎƻƴƻƳƛŜ ŎƛǊŎǳƭŀƛǊŜΦ 9ƴ ŜŦŦŜǘΣ ŜƭƭŜ ǇŜǊƳŜǘ ƭϥŀƭƭƻƴƎŜƳŜƴǘ ŘŜ ƭŀ ŘǳǊŞŜ 
ŘŜ ǾƛŜ Řǳ ōŃǘƛƳŜƴǘ Ŝǘ ǊŞŘǳƛǘ ŀƛƴǎƛ ƭΩǳǎŀƎŜ ŘŜ ƴƻǳǾŜƭƭŜǎ ǊŜǎǎƻǳǊŎŜǎΦ  


























































































































































































































